
Grève unitaire le 22 mai 2018 

NON ! 
- à la suppression de 120 000 postes ! 

- à la suppression des services publics de proximité 

dans les zones rurales, dans les quartiers, partout en 

France : sous préfectures, préfectures, tribunaux, hô-

pitaux, service des impôts…  

- aux bornes informatiques remplaçant l’humain 

- à des services devenant payants et gérés par le privé 

- au salaire au mérite 

- à la remise en cause de notre statut  

- au jour de carence 

- au recrutement de contractuels à notre place 

A la disparition du service  

public rendu aux usagers 

EXIGEONS  

 le développement de l’emploi public :  

 l’arrêt des suppressions d’emplois  

 la création d’emplois statutaires 

 la titularisation des contractuels  

 des mesures contre la précarité 

 la préservation de notre statut 

 l’amélioration de notre pouvoir d’achat 

 plus de proximité et de relations humaines 

dans l’intérêt général 

 des discussions afin d’améliorer notre forma-

tion, nos conditions de travail, pour répondre 

au mieux aux besoins de la population et 

remplir toutes nos missions de service pu-

blics 

Défendons les services publics et les valeurs qu’ils incarnent : égalité, gratui-

té, indépendance, solidarité et laïcité  
Défendons le modèle social public  

Défendons nos métiers, nos salaires, notre statut  
 

Grève et rassemblements 
 

St Claude : 10 h Sous préfecture 
Dole 10h30 Sous préfecture 

Lons 15h30 Place de la Liberté 

Les missions de la Fonction publique : hôpitaux, écoles, préfectures, services des impôts, tribunaux, 

crèches, la Poste, EHPAD, ....font partie de notre vie quotidienne, à tel point qu’il semble aller de soi 

qu’ils rendent les services qu’on attend d’eux de la meilleure façon possible.  

Nous sommes plus de 5 millions d’agents à travaillerchaque jour pour les services publics et leur avenir ! 

Nous, agents des services publics, nous refusons que le public que nous servons soit mis à mal, la 

casse du service public, de nos statuts, la baisse de notre pouvoir d’achat, la dégradation de nos con-

ditions de travail !  


